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GAZETTE DIES CAMèPAGIEB.
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Nous lisons donc dans les Annales Catholignes du mois

d'acût dernier:
" Le Conseil d'Etat vient do rendre un important avis,*

qui conoiore une interprétation indiscutable en principe,
m'aie qualquefois contestée 'n fL.it, du décret du 23 prairial,
ga XII, sur les sépultures.

" Aux termes de ce décret, dans les communes où l'on
professe plusieurs cultes, chuque culte doit* avoir nu lieu
d'inhumation particulier. S'il n'existe qu'un seul s.im'tière,
ent. doit le partager par des murs ou fossés, en antant de

.rtles qu'il y a de cultes différente, avec une entrée prti-
oblière'pour chacune.

i Le mime décret.soumet les lieux de sépulture apparte.
lant soit aux cominunes soit aux particuliers, à l'autorité,

olfo et surveillance des autorités municipales.
le Un individu, nommé lallé, étant mort le 21 octobre

- L'année 1875 sera paisible, dit.on en Europe. mais
l'annn 1876 sera une année de carnage et de sang. I faut
on tfet. un dénouement à tous les malaises qui pèsent de-
puis longtemps déjà sur l'Eilise et sur la plupart tes Etats
Européens. Il faut que le Pape soit remis en liberté, que
sa capitale, Rome et la ville sainte, soit délivrée du joug
qui l'opprime, que les Etatq du Saint Siège soient rendue
à leur souverain légitime et qne l'Italie soit châtiée do ses'
ii'justices et de ses sacri éges. Le catholicisme én Suisse et
t·n Allemgne ne peut rester lorgreutps sous l poids dela
pseretcution qi pèse sur ii avcu tait l'astuêe et de vie-
Iénco.. La guerre gronili de toute part; les avant coureurs
viennent de surgir sur les' bords du Danube dans quelques
provinces qui ne reconnaissaient jadis la suprématie du la
Sublime Porte, la suprématié du Grand Turc.

En réponse à une adresse qu'on lui a présenté récemment,
depuis son élévation à P'minente dignité du cardinalat,

dp autres, àl'ombre de la croix du Sauveur, jusqu'ù'ce 1873, à Saint.Hileire-la.Gravelle (Loire-et Chesr,), après
dernier jour où Il re-s-uscitera tous lei horume.î, pour les aroir formellement refusé les dernierm R;creients; le Curé

juger, avec tont l'app:ar.il de Sa Majesté; et rendra -à eh2- d la paroisse s'opposa a e que le corps fut enterré aveo
eu nielon ses oeuvres. les eîérnonics du culte catlloiquect ihuuaé dans. la partie

Si donó l'on faiusit le nouvelles tentatives pour enutrrer b.:nit.e du cimetière.
qe erps dans lè lieu S:.iut, j'invite tous les ca!hiques X " En présence de cette opposition, le Mire d0S dit Hi-
demeurer en paix, comme de vrais enfants de 'Egise et de luire-la Gravelle crut devcir référ:r au Préfet, qui-répon.
bone suj-ts de Sa Mejesté, etje les eshorte en mome tenps dit immédiatement que, tout en ayant un droit incontes-
à joindre leurs prières aux mier.nes et a ce les qui se font table -à la police des cimetières, l'autorité nunicip-ile était
dans le cleIrgé, daus !es commuunutés religieue et dani sans qualité poui ivfirmcr les proLibitiozs édictées.par l'an.
toutes les families pieuses, pour obtenir du Pare des iliîis: /orité ccléiaeslgule, et qj'n.- consquee l'inhumation re-
ricordes que t t événw ment. tourne nu plus grand bien de la fusée* yaîr le Curé d-vait être faite en terre noimbénite. .
heligion. j " S: conformant à ces inytruetions, le mairn'décida, le

2o. Autant que. les circonstances mu l'avaient permis, 121 octobre 1873, que le corps du Sieur Pierre Hallé serait
j'avais imploré le secours de l'autorité municipale, pour iblîîhæné en dehors de la partie bénite du cimetière.
qu'elle fit tout en son pouvoir ponr p'révenir les actes de . " Sur le recour.z formé par les parents d.u défunt o intre
,iolence, qui, bien que faits avce la meilleure i:tention du oettp décision, le préfut ré fà-a par un arrêté cri date du
nonde. sont~îjîîurs souîveraiinen:ent regri to-bles.' 13 février 1873, d'annuler la décision qui lui était déférée.

So. J'ai à bénir la Di% ine Provide ncç die Pr nue les rIls " Un pourvoi tendant à l'annulation, pour exces ire pou.
sanîblemente qui out en lieu à ce sijet, n'ont guère dépas- voirsý, de l'arrêté prefectorale fut alurs porté devant le con-

les bornes d'une démonutration populaire en faven' du seil d'état.
?espect'dfi aux morts, qui se sn t endormis dans la paix du " L'avocat de la famille Hllé soutint tju'anx termes.du
Seigneur,.et la soumission aux Lois Saintes de son E-.lise. déert-t du 23 pruiriale. un XII, l'autorité locale n'avait pas

4o.- Il serait temps, je crois, d in% iter tout le ni:or;de à la droit d'ùtsb'ir des divibiona dans le cimetière d'une coin-
cigner des Requêtes à la Reine, pour supplier Si M jesté mune où l'on ne prefeEseit qu'nn seul culte: que, d'après

de nepas permettre que les Droits qu'ont les Cathiliques c.même déforet et en vertu du principe de la libertó de
de cette grande Cité de n'être pas troublés dans l'exercico cont exence et de l'égalité des Iots, l corps d'aucun cita.
de leur Sainte Religion, sioen t respcetés par t-:us cux que yen ue pouvait être exclu, pour r fis des derniere sacrements,
Jà Divine Providence a chargés' du soin de partager Sa de la p'irtie du cimotière conFacr~ée à la sépultura de tous
Royale Autorité. les libitart-, pour être inhumé dans une partie séparée et

Jo suis véritablement, considérée comme déshouorée
M. le Rédacteur, ." Le ministre de l'intérieur fit connaître qu'il résultait

Votre très h hmble serviteur, d'une enquête udministrative que l8 sieur Hallé, contrai-
† I0. EV.,,D,. !oNTî Ar.. renient à ce que prétendait sa f.mi*.le,-était mort après avoir

i' Il parait toujnurs que M. Doutre n'a pas renoncé à sen répudié la religion catholique.
funeste projet. Quand l'exécutera t.il ? Il ne le enit pas lui- " Sar les conclusions conformes de.M. D-ivid, m'ître des
même. Il a demandé qu'une force.miitaire soit mise à su requêtes, le coneil d'Etat a éis l'avis suivant:
disposition. . " Le Conseil d·Et±t.
,: On informe que les autorités agiront dès que la paix pu. du Considérant qu'en refusant d'autori.or l'inhumation
blique sera menacée. d sieur Hallé dans la partie du cimetière commuînal.affec-
- Cette tentative de l'Institut C.anadien, au nem duquel tée à la sépulture des oaîholiquec, l. maire de Saint Hi-
agit l. Doutre, son grand-prêtre, donne une grande actieiti laire-luGravello n'a fait, à raiFon di a circonstances da.ns
lité à l'arrêt suivant que nous reproduisons des Annabs lesquels ce refus est interveLu, qu'user du droit (lui appar-

Catholigurs. tient A l'autorité publique en v, riu des nrtieles 15, 16 et
Le cas soumis au Conseil Privé de France eFt parfaite. 17 du décret du 23 prairial aun XII, et n'a pas dès lors ex-

ment identique à celui que le Const-il Piivé d'Arglete.rre cédJ seS. pouvird.
vient de décider d'une façon si singulière et qui a causé " Décidant' la requête des sieurs IIallé et autres est re-
de l'émoi dans Montréai et dans toute la Provincie de Qu. jetée.


